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Le mot du président

Le présent rapport d’activité est l’occasion pour la chambre des comptes du 
Centre de vous rendre compte de son activité pour les exercices 2009 et 2010 
et de la remettre en perspective.

Les rapports d’observations que les ordonnateurs et les citoyens appréhendent 
le plus souvent isolément au moment où ils deviennent définitifs sont ainsi 
resitués dans le contexte d’enquêtes nationales qui tendent à l’évaluation de 
structures ou de politiques publiques.

En matière juridictionnelle, ce rapport coïncide avec les deux premières années 
de mise en œuvre d’une réforme des procédures qui a renforcé les droits de la 
défense, institué une audience publique et qui, avec l’existence d’une prescrip-
tion de cinq ans, a profondément modifié la pratique de nos juridictions. La 
chambre du Centre a notamment opté pour un contrôle sélectif des comptes qui 
permet toutefois d’intervenir en quatre ans sur l’ensemble des postes compta-
bles.

L’activité de contrôle budgétaire a, pour sa part, connu un regain qui reste 
cependant très loin des craintes que pouvait susciter l’ampleur de la crise 
financière ; a posteriori on ne peut donc que se féliciter de la solidité et de la 
réactivité des collectivités locales même si tous les effets de cette crise ne sont 
pas encore passés.

Enfin l’expertise de la chambre trouve également sa traduction dans la partici-
pation à des missions internationales de coopération ou de contrôle qui demeu-
rent certes marginales mais dont le retour d’expérience est important 
notamment dans une perspective d’approfondissement des techniques d’audit 
et de généralisation de référentiels normés.

Pierre Rocca
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Le ressort de la chambre régionale des comptes du Centre 
recouvre les 6 départements du Cher, de l'Eure-et-Loir, de 
l'Indre, de l'Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher et du Loiret.
S'étendant sur 39 540 km², de la grande banlieue parisienne 
aux lisières nord du Massif Central, soit 7 % de la superficie 
nationale, la région Centre occupe par sa superficie le 4ème 
rang des régions métropolitaines.

Rapport d’activité 
2009 - 20104

La population régionale 
était estimée à 2 544 000   
habitants au 1er janvier 2009. 
Elle a ainsi gagné plus de      
100 000 habitants depuis 1999, 
(soit une augmentation de        
4,3 % en dix ans), se situant au 
10ème rang des régions les 
plus    peuplées.

A l'exception de Tours et    
Orléans, la région se        
caractérise par un tissu de   
villes de taille moyenne. Elle 
dispose en outre d’ un maillage 
serré de structures intercommu-
nales.    

Au 1er janvier 2010, 136 com-
munautés de communes et 8            
communautés d'agglomération 
sont présentes sur le territoire 
régional. 

Cette dynamique intercommu-
nale concerne 85 % des com-
munes et 95,58 % de la 
population régionale.

La région dispose d'un        
tissu économique diversifié,  
alliant la forte présence des 
industries pharmaceutiques (la 
région est notamment en 2009 
la 2ème région exportatrice de 
produits pharmaceutiques),  
cosmétiques, plasturgiques ou 
encore aéronautiques, ainsi 
que  des activités agricoles très 
variées, de la céréaliculture 
beauceronne aux vignobles ré-
putés et aux vergers du Val de 
Loire. 

Très dynamique en termes 
d'échanges commerciaux, la ré-
gion Centre se situait en 2009 
au 9ème rang des régions ex-
portatrices et importatrices, pro-
gressant d'un rang par rapport 
aux années 2007 et 2008. 

La croissance de l'emploi 
est cependant moins forte au 
niveau régional (+ 6,3 %) qu’au 
niveau national (+ 11 %). Le 
secteur tertiaire couvre à lui 
seul près de 70 % de l’emploi 
salarié total régional.

Dynamique en  termes de crois-
sance démographique et d'acti-
vité économique, la région  
dispose également d'un excep-
tionnel patrimoine historique et 
touristique. Elle est riche de 
2675 monuments, dont 837 édi-
fices classés   monuments his-
toriques, ce qui la place en 
5ème position des régions fran-
çaises. Cette richesse architec-
turale, reconnue par l'UNESCO 
au titre du patrimoine mondial, 
permet le développement d'une 
importante activité touristique, 
et l'accueil de nombreux touris-
tes étrangers.

Le ressort géographique



   
Collectivités et organismes soumis
aux règles de la comptabilité publique

    1  région

     6  départements

555 communes (dont 367 de moins de 2 000 habitants)

   10  offices publics de l’habitat

335 établissements publics locaux d’enseignement (lycées,
   collèges)

139  établissements publics du secteur sanitaire et social
  (centre hospitalier (CH), maison de retraite, …)

    11  établissements publics nationaux (universités,
   CROUS, CRDP, GIP, …) par délégation de la Cour 
  des comptes

979 établissements publics locaux (régionaux, 
  interdépartementaux, départementaux, intercommunaux,) 
  

  Soit  2 036 organismes au total

Organismes non soumis aux règles 
de la comptabilité publique

    14  chambres de commerce et d’industrie (CCI) et
  chambres de métiers et de l’artisanat (CMA)

    41  sociétés d’économie mixte

  162 associations subventionnées par les collectivités
 locales

 3 offices publics de l’habitat à comptabilité privée

LES CHIFFRES-CLÉS

5 Rapport d’activité 
2009 - 2010

Qui est contrôlé ?

La cham
bre et son ressort
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L’une des missions de la chambre est de statuer sur l’éventuelle responsabi-
lité des comptables publics au titre des opérations qu’ils réalisent, soit qu’ils 
aient procédé à un paiement sans s’être assuré de sa régularité formelle, soit 
qu’ils aient omis d’engager toutes les procédures nécessaires au recouvre-
ment de recettes.
Un examen des pièces comptables déposées à la chambre, selon des diligen-
ces appropriées, et éventuellement complété d’autres mesures d’instruction, 
permettent de détecter les anomalies éventuelles.
Les conditions procédurales de la mise en jeu de la responsabilité des compta-
bles ont été profondément modifiées depuis le 1er janvier 2009, date d’entrée 
en vigueur de la loi n° 2008-091 du 28 octobre 2008.

Quelques statistiques concernant               
 l’activité juridictionnelle

Le nombre d’ordonnances prononcées en 2010, en 
retrait par rapport à celui de 2009, s’explique par le 
fait que la chambre s’est inscrite dans une politique 
sélective de contrôle juridictionnel. Seule une partie 
des organismes d’un poste comptable est appelée 
au probramme,  mais en développant des contrôles 
plus conséquents et ciblés.

2009 2010
Nb jugements prononcés 19 15

Nb ordonnances prononcées 263 223

Nb débets 6 13
Masse financière 9,2 Mds € 9,5 Mds €
Masse financière jugée 0,9 Mds € 1,3 Mds €

Montant des débets 171 429 € 87 704 €

Le jugement des comptes

Ce texte a ainsi renforcé l’information et les droits des comptables et mis en place une 
procédure conforme aux exigences de la Cour européenne des droits de l’homme, dans 
laquelle le ministère public occupe une place centrale, détenant seul la décision de poursuivre, 
ou non, l’instruction des charges potentielles, par voie de réquisitoire.
A l’issue de la procédure contradictoire, les comptables ont désormais la possibilité de 
s’exprimer oralement devant la chambre, en audience publique, avant qu’elle ne délibère hors 
la présence du magistrat rapporteur et du procureur financier.



Par ailleurs la chambre peut examiner certaines 
catégories d’actes (marchés, conventions de 
délégation de service public, actes de sociétés 
d’économie mixte, délibérations hospitalières) 
conclus par les collectivités locales, sur saisine 
du préfet (article L. 1411-18 du code général 
des collectivités territoriales ).

Expertise économique 

Le préfet doit, dans certains cas prévus par la loi, 
déférer les actes budgétaires des collectivités territoria-
les à la chambre. Au terme d’une procédure contradic-
toire et  rapide, la chambre rend un avis public notifié à 
l’ordonnateur et au préfet. Ce dernier ne peut s’écarter 
des propositions de la chambre qu’avec une motivation 
explicite.

En 2009 et 2010, la chambre a enregistré 42 saisines.

Dans de nombreux cas les saisines ont concerné des 
communes modestes, ne relevant d’ailleurs pas du 
contrôle direct de la chambre, et ont trouvé des solu-
tions rapides.

En revanche, certaines situations nécessitent de la part 
de la chambre des propositions de mesures de redres-
sement financier radicales, parfois pluri-annuelles, pour 
faire face à des dégradations importantes de la capacité 
de financement des collectivités ou des établissements 
publics de coopération intercommunale concernés.

Ces expertises conduisent parfois à l’analyse de ques-
tions juridiques complexes, comme la détermination du 
montant du versement transport dû par une administra-
tion à une collectivité, ou les conditions de reversement 
de la taxe sur l’électricité à un syndicat.

Complément utile de l’exercice du contrôle, cette mis-
sion d’expertise budgétaire est pour la chambre 
l’occasion d’apprécier l’évolution des tensions et des 
difficultés rencontrées par les collectivités et par les 
préfets dans l’exercice de leur contrôle budgétaire.

L’expertise budgétaire
et financière
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Les m
issions et l’activité

En complément de ses missions de contrôle, la chambre régionale 
des comptes (CRC) est chargée de l’expertise des budgets locaux 
qui lui sont soumis par le préfet, le comptable public ou par un 
créancier en vue de l’inscription de dépenses obligatoires.
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2010
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ÉVOLUTION DU NOMBRE DES AVIS RENDUS



L' examen de la gestion, comme le précise le second  
alinéa de l’article L. 211-8 du code des juridictions financiè-
res, porte sur :
 - la régularité des actes de gestion,
 - l’économie des moyens mis en œuvre,
 - l’évaluation des résultats atteints par rapport
  aux objectifs fixés par l’assemblée délibérante.
Il est exclusif de toute appréciation de l’opportunité des 
décisions.

Qui est chargé de cet examen ?

Un magistrat, conseiller-rapporteur, désigné par 
le président de la chambre, secondé par un assis-
tant.

Comment se déroule l'examen de la gestion?

Le conseiller dispose, en application de la loi, 
d'un pouvoir étendu d'investigation. Il formulera 
des demandes de renseignements ou de préci-
sions auprès de vous, et le cas échéant de vos 
prédécesseurs,  ou des responsables des servi-
ces de la collectivité ou de l’établissement con-
cerné, voire de certains tiers. Il peut, le cas 
échéant, avoir des entretiens avec eux.

L’ordonnateur ou le dirigeant qui était en fonc-
tions au cours de l’exercice examiné est informé 
de la procédure. 

Au terme de l’instruction, le conseiller vous fera 
part de ses principales constatations ainsi que, 
le cas échéant, à vos prédécesseurs.

Il rédige un rapport circonstancié destiné à la 
chambre, et transmis au procureur financier qui 
rend ses conclusions sur le déroulement du con-
trôle et ses principaux points, notamment juridi-
ques.

La chambre délibère collégialement et arrête ses 
observations provisoires.

Dirigeant d’une collectivité locale, vous ve-
nez de recevoir une lettre du président de la 
chambre régionale des comptes du Centre 
vous informant  que la gestion de la collectivité 
ou de l’établissement que vous dirigez va être 
examinée par la chambre.
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L’examen de la gestion des collectivités

L’’EXAMEN DE LA GESTION EN PRATIQUE



Les observations définitives

A l'expiration du délai, le conseiller-rapporteur 
est chargé d’analyser les réponses apportées et 
de présenter un nouveau rapport à la chambre, 
qui arrête alors des observations définitives.

Comment êtes-vous informé des observations 
définitives de l'examen de la gestion ?

Celles-ci prennent la forme d’un rapport 
d’observations qui vous est notifié ainsi que pour 
ce qui les concerne, à vos prédécesseurs.

Vos nouvelles possibilités de réponse 

Vous disposez d’un délai d’un mois pour adres-
ser au greffe de la chambre régionale des comp-
tes, une réponse écrite. Cette réponse engage 
votre seule responsabilité. Elle est jointe en inté-
gralité au rapport de la chambre.

La chambre adresse à vous seul  le rapport 
d'observations définitives, auquel sont jointes 
les dernières réponses reçues.

Vous devez communiquer ce rapport avec les 
réponses à votre assemblée délibérante dès sa 
plus proche réunion. Le rapport est joint à la 
convocation adressée à chacun des membres 
de l’assemblée et son contenu donne lieu à un 
débat.

Quand le rapport est-il public ?

Après la réunion de l’assemblée délibérante, le 
rapport d’observations, accompagné des répon-
ses, devient un document communicable à tou-
te personne qui en fait la demande.

Il est également consultable sur le site Internet 
des juridictions financières :

http://www.ccomptes.fr

territoriales et des établissements locaux
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Les observations provisoires

Comment êtes-vous informé des observations 
provisoires de l'examen de la gestion ?

A ce stade, les observations éventuellement rete-
nues par la chambre sont provisoires et ont un 
caractère confidentiel. Elles vous seront notifiées 
ainsi que, pour ce qui les concerne, aux anciens 
ordonnateurs et à d’éventuels tiers mis en cause.
Il vous appartient d’apporter toutes réponses ou 
précisions, qui vous semblent utiles dans un délai 
de deux mois. En complément de cette réponse, 
une audition peut être demandée.

L’examen de la gestion en pratique



Chaque année, une place est réservée dans la programmation aux enquêtes communes. 
Celles-ci sont réalisées soit par les seules chambres régionales sur un thème intéressant la 
gestion locale, soit conjointement avec la Cour des comptes pour évaluer des politiques 
publiques associant l’Etat et les collectivités locales.
La chambre a participé, en 2009 et 2010, à 7 enquêtes. Ces travaux, qui s’inscrivent dans le 
cadre normal de ses contrôles, sont publiés par la Cour des comptes, soit dans son rapport 
annuel, soit dans un rapport particulier.

En 2009 -2010, la chambre a contribué aux enquêtes et 
thèmes de contrôle suivants :

• la situation financière des établissements publics de santé

• la coopération inter-hospitalière

• l’accueil des gens du voyage

• la politique de la ville

• la décentralisation routière

• le dispositif RMI/RSA

• les services départementaux d’incendie et de secours

• les universités
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La mise en œuvre du décret d’avril 2002 a appli-
qué à l’université le modèle européen «LMD» 
(licence-master-doctorat), dans le cadre du           
processus de Bologne. Au delà de la  simple refonte 
des cursus, elle a conduit les universités à se poser 
la question de leur stratégie d’offre de formation et 
de recherche, et à mettre en place des objectifs et 
dispositifs spécifiques dans les domaines de 
l’orientation active des étudiants, de leur réussite 
aux diplômes et de leur insertion professionnelle, 
éléments forts de l’attractivité des établissements.

La recomposition de la carte universitaire et la 
constitution de «Pôles de recherche et 
d’enseignement supérieur» (PRES) par la loi de 
2006 de programme pour la recherche, ont abouti 
en 2010 à la transformation de l’association « Pôle 
universités Centre Val de Loire » (PUCVL) en PRES 
regroupant les universités,  écoles et laboratoires de 
recherche de la région Centre dans un établisse-
ment public de coopération scientifique (EPCS).

Enfin, l’exercice des « responsabilités et compéten-
ces élargies »( RCE ) organisées par la loi de 2007 
relative aux libertés et responsabilités universitaires, 
dite « loi LRU », a renforcé la gouvernance et  
développé l’autonomie des universités dans les 
domaines de la gestion financière, de la politique de 
ressources humaines et, à terme, de la stratégie 
immobilière.

La chambre a notamment examiné comment les 
deux universités de la région se sont organisées 
pour s’adapter à ces changements rapides et pro-
fonds qui, au-delà des simples obligations de mise 
en œuvre de modifications législatives et réglemen-
taires, imposent une évolution de la culture des 
universités : choix de positionnement dans la con-
currence entre établissements, mais aussi choix     
d’alliances et de mutualisations, valorisation des 
atouts propres à chaque université, mobilisation des 
ressources internes et capacité de pilotage des 
projets. La chambre a pu prendre acte de la réalité 
des démarches de progrès en cours, des efforts qui 
restent à réaliser en matière de mise à niveau des 
moyens et méthodes des services supports 
(finances, commande publique, ressources humai-
nes, informatique et production de données, immobi-
lier…). Au regard de l’autonomie accrue des 
établissements, il est apparu que  la santé financiè-
re des universités constitue un réel atout pour 
l’exercice de leurs responsabilités nouvelles. 
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La Cour des comptes a délégué à la chambre du Centre le contrôle des comptes et de la 
gestion des universités depuis l’exercice 1999. La CRC s’est saisie de cette délégation et a 
souhaité que le contrôle des deux universités régionales, celles d’Orléans et de Tours, porte sur  
les enjeux que représentent les profondes réformes de ces dix dernières années, qui ont pour 
trait commun de placer les établissements dans une logique affichée de concurrence           
internationale.

Le contrôle des universités 
de la région Centre

Enquêtes et thèm
es



Dans la région Centre,  trente établissements 
publics à caractère sanitaire ou social représen-
taient 2,08 milliards d’euros en 2009. Ils se répar-
tissent comme suit  : 

 • le centre hospitalier régional universitaire 
   de Tours,
 • le centre hospitalier régional d’Orléans,
 • 21 centres hospitaliers, 
 • 3 centres hospitaliers spécialisés,
 • 4 établissements publics à caractère social.

En matière de contrôle juridictionnel, cinq réquisi-
toires concernant des établissements publics à 
caractère sanitaire ou social ont été pris et un 
débet de 7 526,78 euros a été prononcé.

Aux  treize contrôles effectués, il faut ajouter un 
avis budgétaire portant sur un établissement 
public de santé qui a été rendu en 2009 au titre 
de l’article L. 6143-3 du code de la santé publique.

 

Par ailleurs, la cellule de contrôle juridictionnel 
a effectué les contrôles suivants :

• en 2009 : 1 EPS et 21 établissements à carac-
tère  sanitaire ou médico-social [(dont 20 mai-
sons de retraite ou établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépen-
dantes (EHPAD)].

• en 2010 : 10 EPS et 23 établissements à 
caractère sanitaire ou médico-social (dont 20 
maisons de retraite ou (EHPAD).

En outre, on peut mentionner la participation, en 
2009-2010, de la CRC du Centre à deux        
enquêtes inter-juridictions financières relatives 
aux établissements de santé, menées avec la 
Cour des comptes et plusieurs CRTC, et qui 
concernaient, dans la région, les EPS suivants :

• la situation financière des EPS : CH de Loches 
   et CH de Vierzon,
• la coopération inter-hospitalière : CH de 

Vierzon,  CH de Bourges, GIP Imagerie du 
Berry, CHR d’Orléans, CH de Gien, CH de             
Châteauroux, CH de Châteaudun.

Deux équipes de contrôle, formées chacune d’un magistrat et d’un assistant de 
vérification, sont chargées plus particulièrement d’examiner la gestion et de vérifier les 
comptes des établissements publics qui mènent des actions dans le domaine sanitaire et 
social. Un arrêté du Premier président de la Cour des comptes de juin 2010 a délégué aux 
chambres régionales et territoriales des comptes le contrôle des établissements publics 
de santé qui relèvent désormais de la compétence de la Cour, en application des 
dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires dite loi HPST, laquelle a érigé l’ensemble des 
établissements publics de santé (EPS) en établissements publics nationaux. 
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Le contrôle des  
établissements hospitaliers



Traitant de l’organisation politique, administrative et 
territoriale comme de l’appréciation du niveau de 
risques sur le département et donc de l’activité poten-
tielle, les travaux ont abordé la mesure de l’activité 
réelle, des coûts, les conditions de financement du 
service et les situations financières, ou encore 
l’évaluation et l’analyse des moyens en personnel et 
en équipement.

Parmi les principaux constats figure la poursuite 
d’une augmentation sensible des budgets, résultant 
de recrutements de sapeurs-pompiers comme 
d’agents administratifs, d’un niveau substantiel 
d’investissements, immobiliers ou en matériels, ainsi 
que d’importantes contraintes de mise aux normes.

D’autres facteurs, tels que l’augmentation significati-
ve des interventions que d’autres acteurs de la sécuri-
té n’assurent plus, renforcent le rôle des SDIS comme 
dernier recours, et expliquent en partie l’augmentation 
du nombre de secours à personne, devenant la princi-
pale catégorie d’interventions, et génèrent une aug-
mentation corrélative des dépenses.

Toutefois, et de façon générale de 2008 à 2010, la 
progression des budgets est en nette décélération.

La période est également marquée par la       
contractualisation, désormais achevée, des relations 
financières avec les départements, principaux     
contributeurs, dont l’influence et l’implication adminis-
trative ont été croissantes. A cet égard, les tensions 
financières des départements ne peuvent que renfor-
cer la nécessaire maîtrise des finances des SDIS et 
la recherche de mutualisations dans la gestion patri-
moniale ou des flottes de véhicules.

Les conditions dans lesquelles certains SDIS ont 
organisé la formation des sapeurs pompiers ont 
également fait l’objet d’analyses de la chambre.

Le contrôle des services 
d’incendie et de secours dans la 

région Centre

En 2009 et 2010, la chambre régionale des comptes du Centre a procédé au contrôle des six 
services départementaux d'incendie et de secours (SDIS) de la région Centre, qui s’est inscrit 
dans le cadre d’une enquête nationale sur la situation de ces services, cinq ans après d’autres 
travaux des juridictions financières sur les conséquences de la départementalisation.
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Une présence attentive auprès des collectivités locales 

A travers tous les contrôles qu’elle programme sur les collectivités locales, la chambre opère 
un suivi des principales problématiques de la gestion locale, que ce soit en matière d’achat 
public, de gestion déléguée, de l’exercice de compétences partagées avec une structure 
intercommunale, de gestion des ressources humaines ou, plus généralement, de la situation 
financière.
De façon plus transversale, elle procède également à des contrôles simplifiés des communes 
moyennes, mettant en exergue les principales caractéristiques économiques et financières des 
collectivités concernées.

L’ achat public : 
 la mise en œuvre de nouvelles procédures

Les multiples réformes intervenues depuis 2001 dans 
la réglementation de l’achat public ont engendré une 
période d’instabilité et de complexité. Après cette pério-
de d’observation et de consolidation du droit, les contrô-
les sur la commande publique se concentrent 
davantage sur les modalités internes d’organisation 
des services des marchés.
La régularité de l’exécution des marchés continue de 
faire l’objet d’observations qui portent principalement 
sur le formalisme, les délais, ou encore la liquidation 
des montants dus.

La gestion déléguée  :
des contrats nécessitant rigueur et suivi

Formule de gestion souple et adaptée à des activités 
à caractère industriel et commercial, la gestion délé-
guée n’est pas pour autant dépourvue d’exigences 
fortes pour le délégant, qu’il s’agisse de la préparation 
de l’opération, de l’économie du contrat, ou encore 
des modalités de suivi et de contrôle.
L’analyse de la délégation de la gestion du centre 
nautique de Chécy (45) a, par exemple, conduit à 
recommander une étude approfondie de ses modali-
tés, à l’occasion du renouvellement prévu en 2011.
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La gestion du personnel : un enjeu humain et financier 

Figure récurrente des interventions de la CRC, la gestion des ressources humaines est généra-
lement abordée dans ses aspects réglementaire et économique. Au-delà des situations particu-
lières qui peuvent être relevées, c’est leur impact présent ou à venir sur le budget et les finances 
locales qui sous-tend les appréciations portées. L’établissement de comparaisons, et le rappel, 
parfois nécessaire, de réglementations, permettent de veiller au respect des grands principes de 
la fonction publique, comme à la maîtrise des charges.
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et des organismes de coopération intercommunale 

Un panorama de la gestion locale

Grâce à l’application d’un canevas de contrôle, 
simplifié, mais relativement complet, la chambre 
procède à un panorama instantané de la situation 
économique et de la gestion de communes de 
taille moyenne, analysant notamment l’offre de 
services locaux et les transferts de compétences, 
mais aussi la situation financière, la structure 
budgétaire et la fiabilité des comptes, les relations 
avec les associations ou encore la gestion du 
personnel et l’organisation de la commande publi-
que. Lucé, Meung-sur-Loire, Saint-Ay, Chalette 
sur-Loing, Déols, Montoire-sur-le-Loir, Nogent-le 
Rotrou, Sully-sur-Loire, Le Blanc, Bonneval,    
Châteauneuf-sur-Loire figurent parmi les commu-
nes concernées en 2009 et 2010.

Les enjeux de l’intercommunalité

La répartition et l’exercice des compétences, 
l’évolution comparée des charges et des pro-
duits des structures intercommunales et de 
leurs membres, constituent les principaux 
axes d’analyse des contrôles opérés sur les 
établissements publics de coopération inter-
communale (EPCI) généralistes. Tours et 
son agglomération, Le Blanc et sa commu-
nauté de communes ont fait l’objet de telles 
approches.
Concernant l’intercommunalité spécialisée, 
l’intervention de la chambre peut être 
l’occasion d’une analyse approfondie de la 
régularité de montages complexes, comme 
de leur viabilité financière. A ce titre, la cham-
bre a particulièrement examiné en 2010 la 
mise en place d’une redevance incitative 
pour la collecte et le traitement des ordures 
ménagères dans le Saint-Amandois (18).

La situation financière

L’accumulation de tensions financières, conjonc-
turelles ou structurelles, peut conduire à des in-
vestigations approfondies pour contribuer à la 
recherche de solutions, dans le cadre de saisines 
budgétaires, mais aussi d’examens de la gestion 
qui peuvent prolonger ces démarches.
Les rapports sur la commune et la communauté 
de communes de Salbris illustrent cette démarche.

La contribution à des enquêtes nationales sur des thèmes d’intérêt commun 
au secteur public local

L’appartenance au réseau que constituent les juridictions financières implique l’apport de contributions à des 
enquêtes nationales, dont la plupart intéressent directement les finances et la gestion locales. En 2009 et 2010, 
la chambre du Centre aura notamment participé activement à des enquêtes sur le RMI/RSA, l’accueil des 
gens du voyage, ou le transfert du réseau routier national aux départements.



En application de l’ordonnance du 1er février 2007,  un 
statut unique d’office public de l’habitat  (OPH) a été 
conféré, fin 2008, à l'ensemble de ces OPHLM et OPAC. 

Par ailleurs, avec la loi Engagement National pour le 
Logement (ENL) du 23 juin 2006, la loi « droit au loge-
ment opposable » (DALO) du 27 avril 2007 et la loi de 
mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion 
(MOLLE) du 25 mars 2009, les modalités d’intervention 
de ces offices ont été sensiblement modifiées.

Enfin, dans un contexte d’intense activité immobilière, 
ces bailleurs sociaux ont participé d’une part au plan de 
cohésion sociale dont l'objectif était une augmentation 
substantielle de l'offre de logements sociaux à travers un 
effort important de construction et, d’autre part, aux pro-
grammes sans précédent de rénovation urbaine menés 
en liaison avec l’agence nationale de rénovation urbaine 
(ANRU).

Les principales observations de la chambre ont con-
cerné:
• la fiabilité des comptes, notamment la qualité de l’état 

de l’actif, les dotations aux amortissements dérogatoi-
res, la tenue des fiches de situation financière et  
comptable, 

• les opérations de vente de logements qui n'ont pas 
toujours fait l'objet d'écritures comptables adéquates 
et qui ont pu parfois améliorer artificiellement le   
résultat comptable,

• la politique d'attribution de logements menés par la 
commission d'attribution de logements et les garanties 
sollicitées auprès du fonds social de logements (FSL) 
et du LOCAPASS, 

• les impayés de loyers et charges, les mesures prises 
par l’office et le comptable pour les prévenir et les 
réduire, le contentieux et les admissions en non valeur,

• le service au locataire, par l’intermédiaire d’agences 
décentralisées, les états des lieux entrants et sortants 
et les travaux de remise en état,

•  la vacance qui témoigne souvent d'un manque    
d'attractivité et donc d'une inadéquation du parc de 
logements avec la demande,

• les opérations de développement, de démolition et de 
réhabilitation du parc de logements, longtemps me-
nées dans un contexte de forte tension sur le marché 
du bâtiment avec une maîtrise d'ouvrage souvent insuf-
fisante, 

• le retard général pris tant dans l'exécution du plan de 
cohésion sociale que dans celle du programme de 
rénovation urbaine.

Le contrôle des organismes
de logement social
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De 2008 à 2010, la chambre a procédé au contrôle de six organismes intervenant dans le 
domaine du logement social : trois offices départementaux et trois offices communaux.



 Développement durable
 et territoires

Avec ce texte, et la mise en œuvre progressive des 
lois Grenelle I et II, les objectifs d’un développement 
durable sont désormais au cœur de l’action publique et 
des préoccupations des gestionnaires locaux.
A cette fin, ils élaborent de plus en plus souvent des 
programmes d’actions, dans le cadre de concertations 
citoyennes, sous la forme de PTDD (projets territoriaux 
de développement durable) ou d’« Agendas 21 ». 

A l’issue d’un séminaire du personnel en 2009 et d’un 
travail de réflexion interne, la chambre du Centre a 
choisi de mettre cette problématique au cœur de ses 
thèmes de contrôle futurs, pour tenter d’évaluer les 
actions ainsi mises en œuvre et les résultats observés, 
particulièrement en matière d’énergie et de transports, 
mais aussi de maîtrise de l’espace urbain.

« Les politiques publiques doivent promouvoir un dévelop-
pement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la 
mise en valeur de l’environnement, le développement économi-
que et le progrès social. » (article 6 de la Charte de 
l’Environnement).
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Au-delà de la mission de contrôle externe de la 
chambre, la nouveauté et la complexité d’un tel sujet 
impliquent que soit conduite une démarche 
d’évaluation en liaison étroite avec les responsables.
Si les premiers travaux sont en cours, cette thémati-
que a déjà retenu l’attention de la Cour comme 
d’autres chambres régionales des comptes.



Engagés depuis 2005, les échanges avec la 
direction générale des finances publiques 
(DGFIP) et treize associations d’ordonnateurs ont 
conduit à formaliser le cadre juridique et technique 
de ces nouvelles modalités de transmission. De-
puis janvier 2010, une convention cadre nationale 
unique de «dématérialisation des documents de la 
chaîne comptable et financière» en constitue la  
référence 1.

Localement, des conventions sont signées sur 
cette base entre l’ordonnateur, le comptable, le 
directeur des finances publiques, et le président 
de la chambre régionale des comptes, pour préci-
ser le champ (marchés, paie, titres de recettes, 
délibérations et arrêtés,...) ainsi que les modalités 
retenues (formats, modalités de contrôle,...).

Face à une croissance exponentielle du nombre 
de ces conventions (près de 300 à fin 2010, un 
quasi doublement chaque année), et l’arrivée des 
premiers comptes de gestion numériques géné-
rés par l’application Hélios, la chambre du Centre 
devait, elle aussi, envisager les conséquences 
de cette révolution sur son organisation interne et 
ses méthodes de contrôle.

___________
1 Disponible sur

http///www.colloc.bercy.gouv.fr/colo_struct_fina_loca/dema.
html

Au-delà de la prise en main des outils déjà fournis 
par la DGFIP, comme le logiciel Xemelios, et dans 
le cadre d’un projet initié par le secrétariat général 
de la Cour des comptes, la chambre a ainsi mené 
en 2010 trois expérimentations complémentaires, 
couvrant chacune des moments clé du contrôle :

• l’analyse des comptes de gestion dématériali-   
sés par la production d’un rapport d’anomalies

• la dématérialisation du dossier d’instruction 
jusqu’au dépôt au greffe

• l’archivage des documents du contrôle (dossier 
liasse rapport, dossier permanent...).

Au-delà de la curiosité, ces travaux ont suscité 
une large adhésion et un réel enthousiasme des 
équipes devant les perspectives ainsi ouvertes, 
que ce soit dans la portée des contrôles ou dans 
la gestion de flux de documents électroniques.

La dématérialisation

Les collectivités, les comptables du Trésor et le juge des comptes échangent, 
chaque année, plusieurs centaines de milliers de feuilles de papier. 
La dématérialisation, qui repose sur le transfert de données numériques, 
s’inscrit dans une logique de développement durable, tout en offrant des 
possibilités de contrôles plus efficaces et plus pertinents à chacun des acteurs 
de la chaîne comptable.
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Le 11 mai 2010, le centre hospitalier d’Orléans signe la 
convention de dématérialisation des pièces de passation et 
des pièces justificatives de dépenses du marché de la 
construction du nouvel hôpital d’Orléans.



L e min ist èr e pu b lic

Correspondant du parquet général près la Cour des comptes, le procureur financier est 
notamment chargé de veiller, dans le champ de compétence des juridictions financières et 
selon des modalités spécifiques, au respect de l’ordre public financier et à la bonne applica-
tion de la loi en matière de gestion et de comptabilité publique.

L’équipe du ministère public est composée d’un pre-
mier conseiller délégué dans les fonctions de procu-
reur financier, d’un assistant et d’une secrétaire à 
mi-temps.

Ses missions l’amènent à intervenir dans 
l’organisation de la chambre et la préparation des 
travaux, à jouer un rôle actif dans le déroulement de 
ses travaux et dans leurs suites, sans préjudice de 
son pouvoir d’action autonome.

L ’organisation de la chambre et la prépara-
tion des travaux 

Le ministère public veille à la qualité et au respect 
des délais de la production des comptes par les 
comptables publics qui feront par la suite l’objet des 
contrôles de la chambre.
Il est consulté et émet des avis sur l’organisation et le 
programme annuel de travaux de la chambre, sur la 
compétence de la chambre avant tout contrôle 
d’organismes relevant de son champ d’intervention 
facultatif (associations, sociétés d’économie mixtes, 
groupements d’intérêt public …).
Il formule les réquisitoires préalables à la prestation 
de serment des nouveaux comptables et au pronon-
cé des amendes prévues par la loi.

Un rôle actif dans le déroulement de ses 
travaux 

Selon l’article R. 212-19 du code des juridictions 
financières, le ministère public présente des conclu-
sions écrites sur les rapports qui lui sont communi-
qués avec pièces à l’appui.

Le procureur financier formule une opinion indépen-
dante, visant à la bonne application du droit, au 
respect des procédures et à la cohérence des déci-
sions de la juridiction. Ces conclusions peuvent soit 
conforter les propositions du rapporteur soit provo-
quer un débat dans le seul but de rechercher la 
meilleure solution juridique.

Un pouvoir d’action autonome 

Depuis le 1er janvier 2009, pour répondre aux 
standards de la Cour européenne des droits 
de l’homme, le législateur a profondément 
modifié les procédures devant les chambres 
régionales des comptes. Les fonctions de 
poursuite, d’instruction et de jugement sont 
désormais séparées. Le procureur financier a 
seul l’initiative des poursuites à l’encontre des 
comptables patents ou des comptables de fait. 
Il dispose enfin d’un pouvoir de communica-
tion avec les autorités, administrations et juri-
dictions du ressort, à la demande de la 
chambre (article R. 241-24 du code des juri-
dictions financières) mais aussi de sa propre 
initiative (article R. 212-22 du même code).
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Le ministère public

L’activité du ministère public en chiffres 

le ministère public en chiffres
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Le jumelage avec la cour régionale des 
comptes de Laâyoune (Maroc)

Les  présidents de la Cour régionale des comptes 
de Laâyoune (Maroc) et de la chambre régionale 
des comptes du Centre  se sont rencontrés les 1er 
et 2 décembre 2010, à Laâyoune, pour concrétiser 
le jumelage initié par une convention passée le 3 
juillet 2008 entre les Cours des comptes française 
et marocaine.
Les présidents des deux juridictions jumelées ont 
arrêté un plan de coopération qui couvrira la pério-
de 2011-2012, avec les objectifs suivants :

 •  l'échange d'expériences relatives aux contrôles        
 exercés par les juridictions financières ;
• le partage du savoir-faire, des techniques et 
méthodes de contrôle ;

 • l'amélioration de la qualité du contrôle supérieur 
des finances publiques.

Pendant la durée d'application du plan de coopéra-
tion, des programmes d'actions annuels seront mis 
en œuvre par les deux juridictions jumelées.

Les temps forts 

Le jumelage avec la juridiction financière 
du Bénin   

Initiée en 2007, la coopération avec la chambre des 
comptes de la Cour Suprême du Bénin s'est poursuivie, 
avec la venue en 2009 de deux délégations de magis-
trats et assistants, qui ont bénéficié de l'expérience des 
équipes orléanaises. Les échanges ont notamment 
porté sur l'organisation interne du greffe, le recours à 
des méthodes de contrôle normées des comptabilités, 
ou les procédures nouvelles mises en place.

Reconduit en 2010, ce jumelage devrait se poursuivre 
avec l'accueil, en 2011, de nouvelles délégations, et 
des missions de formation sur place.

La formation des stagiaires

L ’accueil des stagiaires
Souvent sollicitée pour l'accueil de stagiaires dans 
des secteurs divers, la chambre s'efforce de satisfai-
re à son devoir de recevoir et de former des publics 
en formation, dans la mesure de ses capacités.
Depuis 2009, ont notamment été reçus des déléga-
tions étrangères, une stagiaire de l'ENA polonaise, et 
des fonctionnaires en formation . La chambre a égale-
ment accueilli pendant six mois une élève avocate, 
souhaitant se spécialiser dans le domaine des con-
trats publics, et qui a été étroitement associée aux 
travaux d'une équipe de contrôle.

La session d’accueil des nouveaux 
arrivants 

Les personnels de contrôle arrivant dans les  cham-
bres régionales des comptes ont été accueillis à la 
CRC du Centre afin de découvrir  la spécificité des 
chambres régionales et territoriales des comptes et 
d’approfondir leurs différentes missions. Ils ont pu 
découvrir leurs réseaux et trouver des repères pour 
s’y intégrer.
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2009-2010

Les tem
ps forts

internationale

En 2009 et 2010, deux magistrats et trois assistants 
de vérification de la chambre régionale des comptes 
du Centre sont venus en renfort des équipes de la 
Cour des Comptes en charge du contrôle des organis-
mes internationaux dont celle-ci assure le mandat de 
commissaire aux comptes. 

Ils ont été associés, notamment, au contrôle de 
nombreux organismes  :

• Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
(OTICE) à Vienne
• Organisation européenne pour l’exploitation des 
satellites météorologiques (Eumetsat) à Darmstadt
•  Haut commissariat aux réfugiés (HCR) à Budapest
• United Nations Integrated Peacebuilding Office 
(UNIPSIL)  au  Sierra Leone
•  Office  des Nations Unies à Vienne 
•  Bureau de la commission économique pour l’Afrique 
à Addis Abeba 
•  Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
de l’ONU à New-York
• Organisation du traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires (OTICE) à Vienne
• Organisation de l’aviation civile internationale  
(OACI) à Montréal
•  Centre international de physique théorique à Trieste 
(organisme rattaché à l’UNESCO).

Autant d’occasions de découvrir la gestion d'institu-
tions internationales, de se familiariser avec les techni-
ques d'audit et de certification comptable et aussi de 
perfectionner son anglais.

La Cour des comptes 
participe aux commis-
sariats aux comptes 
d’organisations interna-
tionales (ONU, 
UNESCO, INTER-
POL...).

Cette activité de commissariat, également 
appelée « audit externe », recouvre la 
certification des comptes et le contrôle de 
la gestion. Ces missions, confiées par 
mandat au premier président de la Cour 
des comptes, sont déléguées à des équi-
pes composées de magistrats de la Cour 
et des chambres régionales des comptes 
et d’assistants de vérification. 

L ’hôtel Pommeret, siège de la chambre a été 
ouvert au public le 19 septembre 2009 et le 18 
septembre 2010 et a accueilli plus de 600 visiteurs. 
Un public curieux et intéressé qui, en compagnie 
des membres du personnel, a pu apprécier la 
qualité architecturale de cet immeuble dont 
l’origine remonte au XVIème siècle et poser de 
nombreuses questions sur les missions de la juri-
diction financière.

Le public a pu découvrir également en 2010 une 
exposition des oeuvres d’Alain Cousin, artiste 
plasticien qui cultive l’art de la récupération.

Les journées du patrimoine



Les magistrats

M. Pierre ROCCA, conseiller référendaire à la Cour    
des comptes, est président de la chambre régionale 
des comptes du Centre depuis octobre 2007.

Deux présidents de section sont à la tête de  sec-
tions ayant une compétence à la fois géographique 
et organique. Chaque section compte 5 magistrats 
rapporteurs.

Un magistrat est délégué dans les fonctions de 
procureur financier et représente le ministère public 
près la chambre. En 2010, Mme Françoise TRAS-
SOUDAINE-TRABUC a succédé à M. Rémi      
INDART dans ces fonctions.

Les assistants de vérification

Aux termes de l’article R. 241-1 du code des juridic-
tions financières, « ils participent aux travaux de 
contrôle sous la direction et la responsabilité des 
magistrats rapporteurs ». Ce sont des fonctionnai-
res, majoritairement de catégorie A et B, originaires 
de la fonction publique d’Etat ou de la fonction 
publique territoriale, qui ont été intégrés dans les 
corps des juridictions financières ou placés en posi-
tion de détachement dans ces corps. 

Le secrétariat général est chargé, en relation avec 
la Cour des comptes, de la gestion du personnel, de 
la gestion matérielle et financière. Deux agents 
assistent la secrétaire générale dans ces tâches. 
Quatre agents sont affectés à des travaux de secré-
tariat et d’accueil-standard.

Le greffe a pour mission d’enregistrer les comptes 
produits par les comptables publics et de suivre les 
procédures ; il enregistre aussi les requêtes et actes 
dont la chambre est saisie, organise les délibérés et 
y assiste. Quatre agents dont le greffier sont affec-
tés à ce service.

Le service de documentation assure la gestion et 
le suivi du fonds documentaire. Il collecte, recueille 
et traite l’ensemble des documents mis à la disposi-
tion des équipes de contrôle. La documentaliste est 
assistée par deux agents dont l’un partage son 
service entre la documentation et l’informatique.

 

Le service des archives est chargé de la gestion 
matérielle des liasses de pièces justificatives reçues 
des comptables publics. Ce service compte deux 
agents qui participent également aux tâches de 
petit entretien, de service intérieur, de vaguemestre 
et occasionnellement de chauffeur.

 

  Les services administratifs 
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Le fonctionnement 
de la chambre



Les locaux 

La chambre est installée dans un ancien 
hôtel particulier situé en plein centre 
d’Orléans. Les travaux de restauration et 
d’extension ont été achevés en décembre 
1988. La superficie totale du bâtiment est 
de 2 412 m², dont 886 m² de bureaux, 
108 m² de salles de réunion et 97 m² pour 
le centre de documentation.

Les locaux d’archives où sont stockées les 
liasses de pièces justificatives produites à 
l’appui des comptes de gestion, représen-
tent 587 m². Cette surface, compte tenu du 
nombre de liasses reçues (environ 30 000 
par an), n’est pas suffisante et la chambre 
se voit contrainte de louer un local à 
l’extérieur (800 m²).

Les moyens financiers

La chambre reçoit annuellement de la Cour 
des comptes, pour l’exercice de ses missions, 
une dotation de crédits de fonctionnement et 
éventuellement d’investissement. Le budget 
de la chambre (hors dépenses de personnel) 
s’est élevé en fonctionnement à  278 000 € en 
2009 et à 286 000 € en 2010. Les principaux 
postes de dépenses concernent l’immobilier 
(loyers et charges, entretien du bâtiment, 
énergie, nettoyage des locaux) pour environ 
150 000 €, les frais de déplacement pour 
environ 28 500 €, la documentation pour envi-
ron 16 000 €. En investissement, les dépen-
ses ont été de 5 000 € en 2009 et 56 000 € en 
2010 et ont concerné le changement du systè-
me de sécurité-incendie (maîtrise d’œuvre et 
travaux). Ne sont pas déconcentrés les cré-
dits relatifs aux dépenses de personnels 
(3 286 000 € en 2009 et 3 375 678 € en 2010), 
prises en charge directement par la Cour des 
comptes, de même que les crédits relatifs aux 
achats de matériels informatiques.
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Le foncti onnem ent de  la cham bre

Oeil de boeuf à l’hôtel Pommeret

Salle de consultation de la documentation

La cour intérieure



Chambre régionale des comptes du Centre
15, rue d’Escures - BP 2425 -  45032 Orléans cedex 1

Téléphone : 02 38 78 96 00  - Télécopie : 02 38 62 50 03
Courriel : crccentre@centre.ccomptes.fr

http://www.ccomptes.fr

« La société a le droit de demander
 compte à tout agent public de 

son administration. » 

(article 15 de la Déclaration des droits de l’homme
 et du citoyen, 26 août 1789).
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